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Session II - Les machines

Les enjeux de la surveillance du marché des machines et

des équipements de protection individuelles

(Extrait de la conférence européenne sur la surveillance du marché, Paris, décembre 2002)

1.
Les fondateurs du "marché commun" pensaient que l'amélioration des conditions de vie et de travail des peuples d'Europe résulterait de façon quasi-automatique de la levée des entraves à la libre circulation des marchandises. En règle générale, cette foi dans le libre échange comme levier de progrès social s'est révélée non fondée. Au fur et à mesure que la Communauté s'est assigné des objectifs positifs tels que l'amélioration de la santé et la sécurité au travail, la protection des consommateurs ou la préservation de l'environnement, il a été nécessaire d'enrichir à la fois le traité et le droit dérivé au moyen de mesures spécifiques, faisant contrepoids aux tendances résultant de l'évolution du seul marché.

2.
Historiquement, les mesures de protection de la sécurité et de la santé des travailleurs ont d'abord été imposées aux employeurs. S'agissant des équipements de travail, il incombait aux employeurs soit de s'arranger avec leurs fournisseurs, soit de rajouter eux-mêmes des dispositifs de protection aux équipements livrés. 

3.
Avec la complexité croissante des équipements et des dispositifs de protection, ces mesures de sécurité "rapportée" ont rencontré leurs limites, et les réglementations nationales ont exigé l'intégration des mesures de protection dès la conception des équipements, en créant des obligations à l'encontre des fabricants, assorties de procédures nationales de certification. Ensuite, afin de supprimer les obstacles à l'achèvement du marché unique, ces règles et procédures ont été harmonisées au niveau communautaire.

4.
Il est donc un domaine où la promotion d'objectifs sociaux dépend directement des mesures prises pour réaliser la libre circulation des marchandises. Il s'agit des mesures prises pour harmoniser au niveau communautaire les règles de sécurité des équipements de travail : machines et équipements de protection individuelle (EPI).

5.
La directive 98/37/CE sur la sécurité des machines (ancienne directive 89/392/CEE modifiée) et la directive 89/686/CEE modifiée sur la conception des EPI ont surtout été perçues en France comme s'insérant dans le cadre de la prévention des risques professionnels. Leurs dispositions représentent une extension de la stratégie de la sécurité intégrée, déjà appliquée dans le domaine des machines par la réglementation française issue des décrets de 1980 et 1981.

1. 
Les enjeux de la surveillance du marché
·  
la surveillance de la conformité des équipements

6.
L'expression "surveillance du marché" est maintenant le terme consacré dans le "jargon" communautaire pour désigner le contrôle de l'application de la législation communautaire. S'agissant des directives relatives à la sécurité des produits, la surveillance consiste à vérifier que les procédures d'évaluation de conformité appropriées ont été suivies, que les produits portent le marquage "CE" et sont accompagnés des documents nécessaires tels que la déclaration de conformité CE et enfin, que les produits placés sur le marché sont réellement conformes aux exigences essentielles de sécurité et de santé définies par les directives.

7.
Ainsi la surveillance du marché vise principalement à vérifier que les fabricants et importateurs des produits concernés ont respecté leurs obligations, à faire retirer du marché ou mettre en conformité les produits non-conformes et à sanctionner les infractions.

8.
La mise en place d'une surveillance du marché est ainsi l'outil clef pour s'assurer que l'application des directives sur la sécurité des équipements de travail joue son rôle de protection des utilisateurs et crée les conditions d'une concurrence loyale entre fabricants.

9.
Toutefois, la surveillance du marché par les autorité publiques a également un rôle à jouer dans la vérification du bon fonctionnement des mécanismes sur lesquels repose l'application des dispositions réglementaires. Car les directives issues de la "Nouvelle Approche" s'appuient pour leur application sur des mécanismes de délégation à des organismes de droit privé. D'un côté, l'élaboration des référentiels techniques permettant de satisfaire aux exigences essentielles définies par la réglementation est confiée aux instances de normalisation technique. De l'autre côté, les procédures d'évaluation de la conformité des équipements par tierce partie délèguent cette évaluation à des organismes qui sont souvent également de statut privé.

·  
la surveillance de la qualité des normes

10.
La méthode de la "nouvelle approche" a pour effet de remplacer la discussion entre autorités publiques par la négociation entre des intérêts privés. Les statuts et procédures des instances de normalisation visent l'élaboration d'un consensus entre les parties intéressées par la norme: fabricants, entreprises utilisatrices, consommateurs, syndicats, organismes de prévention, pouvoirs publics. Or, dans la pratique, l'élaboration des normes est surtout le  fait  des  fabricants.

Les organismes de prévention sont également présents, plus particulièrement pour des normes traitant de sujets très techniques tels que l'acoustique ou l'optique. En revanche les entreprises utilisatrices des équipements, et les organisations représentant les utilisateurs finaux, les salariés et les consommateurs, sont très peu impliquées. 

11.
Si la méthode de la "Nouvelle Approche", le renvoi aux normes, permettant aux professionnels directement concernés par la réglementation d'en déterminer les modalités concrètes d'application, peut aboutir à la généralisation des meilleures pratiques, dans certains cas elle permet à certains fabricants de s'accorder pour adopter des normes peu contraignantes, sans pour autant garantir un niveau de protection satisfaisant pour les utilisateurs.

12.
La procédure de sauvegarde prévue par les directives donne à la Commission et aux Etats membres la possibilité de remettre en cause une norme harmonisée s'ils estiment qu'elle ne satisfait pas entièrement aux exigences essentielles de santé et de sécurité de la directive. Après consultation du Comité Permanent des représentants des Etats membres, la Commission peut décider le retrait de la norme.

13.
Ce pouvoir implique, pour les Etats membres, une obligation de surveillance de la qualité des normes harmonisées, et cette surveillance s'appuie, en grande partie, sur la vérification que les équipements fabriqués selon ces normes offrent réellement le "haut niveau de protection" exigé.

·  
la surveillance du sérieux des organismes notifiés

14.
La bonne application des exigences fixées par la directive dépend également de la compétence, de l'indépendance et de la rigueur des organismes notifiés chargés des procédures d'évaluation de la conformité par tierce partie. La désignation de ces organismes est du seul ressort de chaque Etat membre. L'attribution d'un numéro d'identification à chaque organisme par la Commission et la publication de la liste des organismes dans le JOCE ne s'accompagnent d'aucun contrôle.

15.
Les fabricants étant libres de s'adresser à tout organisme de leur choix au sein de l'Union européenne, il existe un marché européen des organismes notifiés, en concurrence pour la clientèle des demandeurs d'examen CE de type. Si certains fabricants reconnaissent l'intérêt d'avoir affaire à un organisme rigoureux pour l'amélioration de leurs  produits,  pour  leur  image 

auprès de la clientèle et pour leur sécurité juridique, la concurrence exerce une forte pression tendant à diminuer la rigueur des examens et la certification représentant un coût non négligeable dans le développement d'un nouveau produit. Les fabricants sont tentés de s'adresser aux organismes les moins chers, voire les moins exigeants. Certains délais et prix proposés semblent incompatibles avec un travail sérieux.

16.
En France, les organismes habilités pour les examens CE de type sont liés par convention avec les pouvoirs publics. Ces conventions exigent non seulement leur accréditation sur la base de la norme de la série EN 45000 la plus appropriée, mais également la participation au travail des instances de coordination françaises et européennes des organismes notifiés, l'application des recommandations de ces instances et la participation aux travaux de normalisation dans leur domaine de compétence. Ces engagements sont considérés comme des éléments indispensables au maintien de la compétence technique des organismes.

17.
Les Etats membres ont le devoir de vérifier périodiquement la conformité des organismes qu'il notifient aux critères de compétence et d'indépendance. L'habilitation doit être retirée si l'Etat concerné constate que les critères ne sont plus satisfaits. Mais aucun mécanisme prévu par la directive ne permet à un Etat membre de questionner la pratique d'un organisme notifié par un autre Etat membre. L'inégalité de la pratique des organisme notifiés est donc un deuxième enjeu du contrôle du marché. Car seul le contrôle a posteriori de la conformité réelle des équipement présents sur le marché permet de mettre à jour des attestations d'examen CE de type accordées sur la base d'examens insuffisamment rigoureux.

2. 
L'état des lieux de la surveillance du marché

·  
le dispositif de surveillance en France

18.
Les autorités françaises se sont efforcées, dès les débuts de l'application des directives "Machines" et "EPI", à mettre en œuvre un dispositif conséquent de contrôle. 

19.
Les deux directives étant transposés en droit français dans le cadre du code du travail, l'Inspection du travail est naturellement chargée du contrôle de leur application. Toutefois il a fallu tenir compte du fait que ces directives ont un champ d'application très large, dépassant le cadre des équipements utilisés pour le travail. Elles s'appliquent également à toutes les machines et aux équipements de protection individuelle conçus pour être utilisés  dans  le  cadre  de  la  vie

extra-professionnelle, pour les activités domestiques, sportives ou de loisirs. Le service de protection des consommateurs, la DGCCRF, est donc également compétent en matière de surveillance du marché, concentrant ses activités sur les équipements destinés aux consommateurs.
20.
Le travail de surveillance du marché en France s'intègre dans l'activité quotidienne des agents de contrôle, qu'il s'agisse des visites de l'Inspection du travail en entreprise ou des contrôles exercés par la DGCCRF chez les distributeurs. En ce qui concerne les équipements destinés à être utilisés dans les entreprises, le Ministère du travail a mis en place un système de traitement systématique des signalements des équipements non-conformes dont la majorité proviennent des Inspecteurs du travail. Cette activité est complétée par des campagnes de contrôle systématique visant certains types d'équipement.

21.
Enfin, en France les services des Douanes ont été désignés comme autorité chargée de la surveillance du marché en tant que telle. En effet, l'expérience française montre que, quand il s'agit de produits en provenance de pays tiers, il est plus efficace de vérifier la conformité des produits lors de leur dédouanement, avant leur dispersion dans les multiples circuits de distribution. 

·  
L'inégalité du contrôle

22.
Pendant plusieurs années, la seule information disponible sur la situation du contrôle du marché dans les différents Etats membres était issue des échanges entre les membres des Comités établis pour conseiller la Commission sur l'application pratique des directives. D'autres discussions ont eu lieu dans le cadre de plusieurs séminaires européens sur cette question, mais seuls les Etats membres les plus actifs y ont participé.

23.
Au cours du premier semestre 1999, la Direction Générale "Entreprises" de la Commission, en coopération avec les Etats membres, a organisé une série de visites réciproques sur la surveillance du marché pour cinq directives de la "Nouvelle Approche", avec l'objectif de dresser l'état des lieux dans chaque pays et de dessiner des perspectives de développement. Un questionnaire exhaustif a été élaboré, et chaque pays était visité pendant deux ou trois jours par une délégation de personnes travaillant dans le même domaine dans deux autres Etats membres. Le tableau général qui en est sorti est celui d'une grande inégalité.

24.
Le contrôle du marché dans les pays nordiques, par exemple, est d'un niveau tout à fait comparable à celui de la France, compte tenu de l'importance relative des marchés. En Espagne l'organisation de la surveillance du marché a été confié, sous contrat, à un organisme spécialement créé. Le système espagnol est sans doute le mieux organisé en Europe, mettant en œuvre les méthodes de l'assurance qualité pour garantir l'efficacité du travail de contrôle. Toutefois, le système espagnol comporte des lacunes. Dans le domaine des EPI, le système ne couvre pas encore les équipements destinés aux consommateurs. A l'inverse, dans le cas des machines seules des équipements destinés au grand public sont contrôlés. Le contrôle espagnol pourrait également être amélioré au moyen d'un lien plus fort avec les services des Régions Autonomes chargés de l'Inspection du travail, qui possèdent les informations relatives aux accidents du travail et aux situations d'utilisation.

25.
Le Portugal a également développé une approche systématique du contrôle, avec un accent particulier sur les Foires-expositions. Les autorités responsables de la surveillance du marché au Royaume Uni mettent l'accent sur une démarche de conseil auprès des fabricants et importateurs, mais le niveau des contrôles de conformité semble faible. En Italie, un travail de surveillance conséquent a été entrepris dans le domaine des machines, mais la surveillance du marché des EPI est inexistante.

26.
Les autres Etats membres n'ont pas mentionné un travail suivi en matière de contrôle du marché, les autorités se limitant à l'instruction des plaintes reçues, principalement en provenance des fabricants. Les autorités de certains pays, tels que les Pays Bas, l'Autriche et la Grèce ont fait part de projets pour développer la surveillance du marché de façon plus systématique.

27.
Le cas de l'Allemagne est instructif. La transposition des directives et le suivi est de la responsabilité du Ministère Fédéral du travail, mais la surveillance du marché est confiée aux autorités chargées de la santé et de la sécurité du travail dans chacun des 16 Etats fédérés, les Länder.

28.
Il existe une forte demande de la part des professionnels pour que les autorités fédérales et les Etats fédérés prennent des initiatives positives en matière de contrôle du marché, et des initiatives ont récemment été prises en vue de développer et de coordonner l'action des autorités responsables dans les différent Länder.

29. 
Ce tableau succinct de la surveillance du marché européen montre le progrès qui reste à accomplir. En effet, aujourd'hui seule une minorité d'Etats membre opèrent des systèmes de contrôle systématique de façon à couvrir l'ensemble des équipements couverts par les directives.

3. 
Perspectives pour le développement de la surveillance du marché
30.
Dans le domaine de l'application des directives de la "Nouvelle Approche", le fait que le dispositif de surveillance reste purement national quand le marché à surveiller est déjà unique est un facteur favorisant les abus. S'il ne semble pas envisageable, dans l'état actuel des institutions, de mettre en place des moyens de contrôle communautaires, la situation pourrait être améliorée par une meilleur définition, au niveau communautaire, des responsabilités des Etats membres et par le développement de la coopération entre les autorités chargées du contrôle du marché dans chaque Etat membre et la Commission européenne. 

·  
Le partage de l'information
31.
Toute mesure d'interdiction d'un produit au titre de la procédure de sauvegarde prévue par les directives fait l'objet d'une information de la Commission et, par la suite, des autres Etats membres. 

32.
Mais en pratique, le recours à la procédure de sauvegarde est rare. Sachant que les autorités disposent du pouvoir d'interdire un produit, les fabricants consentent, en générale, à retirer les produits non-conformes ou à prendre les mesures correctives qui s'imposent. Cette solution a l'avantage d'éviter des procédures longues et coûteuses. En revanche, le règlement à l'amiable des dossiers relatifs aux équipements non-conformes comporte un inconvénient. Car, dans ce cas, la directive ne prévoit aucune obligation d'information ni de la Commission ni des autres Etats membres. 

33.
Si ces autorités ne sont pas alertées, des équipements qui n'auront pas été mis en conformité ou des stocks de produits non conformes pourront être écoulés dans les autres pays de la Communauté. Il serait donc utile que les résultats des opérations de contrôle effectuées par chaque Etat membre soient communiqués aux autres, même quand ils ne donnent pas lieu à des mesures administratives formelles.

34.
Etant donné que les ressources financières et humaines disponibles pour le contrôle du marché dans chaque Etat membre sont forcément limitées, le partage de l'information sur les résultats du contrôle permettrait également à chaque Etat membre de mieux orienter ses enquêtes, de façon à concentrer les ressources dans des secteurs du marché où le contrôle sera probablement le plus utile. 

35.
Une des difficultés rencontrées pour organiser le partage de ces informations et que les Etats membre ont des lois et des traditions très différentes en matière de transparence ou de confidentialité de l'information détenue par l'administration. Pour surmonter cette difficulté il sera certainement nécessaire d'éclaircir cette question dans le droit communautaire.

·  
La surveillance commune

36.
Cette coopération peut s'étendre à une coordination des opérations du contrôle elles-mêmes. Les pays nordiques ont déjà montré qu'il est possible d'aller dans ce sens. A deux reprises, en 1996 et en 2000, les cinq pays nordiques ont réalisé des projets communs de contrôle du marché des EPI. 

37.
En 2000, la Commission européenne s'est engagée à promouvoir des initiatives de ce type, au moyen d'un soutien financier pour des projets de surveillance du marché transfrontaliers. Dans ce cadre, un projet de surveillance du marché commun est prévu en 2001 entre les autorités françaises et italiennes, comprenant des contrôles de conformité de quatre catégories de machine. Une action de contrôle franco-finlandaise portant sur des masques respiratoires est également en cours.

38. 
Il n'est pas utopique d'imaginer qu'à l'avenir une part croissante de l'activité de surveillance du marché sera menée conjointement soit par deux ou plusieurs Etats membres, soit, en cas de besoin, par l'ensemble des autorités de l'Union européenne, à l'initiative de la Commission.

·  
Les voies du progrès

39. 
La coopération administrative entre les autorités chargées du contrôle dans les Etats membres est essentielle pour assurer l'efficacité de la surveillance du marché à l'échelle communautaire. Toutefois, si cette coopération continue à être basée sur la participation volontaire des Etats membres, la coopération se limitera de fait aux Etats membres les plus actifs, et les inégalités existantes auront tendance à se creuser. Cette tendance pourrait par ailleurs s'aggraver lors de l'élargissement de l'Union européenne.

40.
Il s'avère qu'en matière de surveillance du marché, des mesures contraignantes sont nécessaires pour vaincre le poids des  traditions nationales et surmonter les obstacles liés à l'interférence des systèmes juridiques. Cela pourrait prendre la forme d'une directive "horizontale" sur la surveillance du marché, dont le statut serait comparable à celui de la directive prévoyant une procédure d'information dans le domaine des normes et des réglementations techniques. 

41.
Une telle perspective était déjà esquissée dans une Résolution du Conseil sur le développement de la coopération administrative dans la mise en œuvre et l'application de la législation communautaire dans le cadre du marché intérieur, adoptée en 1994 (JOCE C 179 du 1 juillet 1994, p. 1). Cette Résolution invite la Commission européenne :

· "à jouer un rôle déterminant dans l'organisation pratique de la coopération entre les administrations compétentes des Etats membres et les services de la Commission et, ceci, par priorité dans le cadre des instances et comités existants ;

· à proposer des aménagements de la législation communautaire dont les besoins seraient découverts suite aux expériences tirées de la coopération administrative".

42.
Jusqu'à maintenant cette Résolution ne connaît que peu d'application. 

43.
En 1999, les Comités Permanents qui conseillent la Commission sur les problèmes d'application des directives, ont décidé d'établir des groupe de coopération administrative entre les services des Etats membres chargés de la surveillance du marché (Groupes "ADCO"). Toutefois l'organisation des ces groupes et leur financement est confié aux Etats membres eux-mêmes, la Commission estimant ne pas disposer des bases juridiques pour s'impliquer davantage.

44.
Quant aux "aménagements de la législation communautaire" envisagés par la Résolution de 1994, un discussion sur ce sujet vient seulement d'être ouverte au sein du Groupe des Hauts Fonctionnaires de la Normalisation à Bruxelles. Les récentes propositions de modification de la directive "Sécurité Générale des Produits" et de la directive "Machines" ouvrent des pistes intéressantes en matière de renforcement de la surveillance du marché.

45.
Certains soutiennent que la surveillance du marché relève du principe dit de "subsidiarité" et relève donc de la compétence exclusive des Etats membres. Or, s'il est vrai que le choix des moyens de la surveillance du marché dépendent du système juridique national et de l'organisation administrative interne de chaque Etat membre, l'expérience de plusieurs années d'application des directives de la "Nouvelle Approche" montre que des mesures législatives communautaire sont nécessaires pour faire en sorte que de tels moyens soient déployés à un niveau équivalent par l'ensemble des Etats membres.

*     *     *

